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ACTEURS

Signé en 2018 et largement
adopté par le Parlement en
décembre 2019, l’accord de-
vait entrer en vigueur cette
année et conduire à la sup-
pression progressive des
 tarifs douaniers entre l’Asso-
ciation européenne de libre-
échange (Suisse, Norvège,
 Islande, Liechtenstein) et
l’In donésie.

En raison du référendum «Stop
huile de palme» lancé par Uni-
terre et la jeunesse socialiste, c’est
toutefois le peuple qui aura le
dernier mot. 
Le comité référendaire a en effet
déposé les 50.000 signatures né-
cessaires le lundi 22 juin, ce qui
aboutira à un rendez-vous de-
vant les urnes en octobre ou en
mars prochain.
Le fait que l’accord comporte un
volet étendu sur le développe-
ment durable incluant des enga-
gements contraignants n’a pas
suffi à rassurer les signataires
quant à l’impact environnemen-
tal de l’accord. 
L’huile de palme, dont la produc-
tion fait vivre quelque 50 mil-
lions de personnes, est au cœur
des préoccupations. L’accord
avait pourtant anticipé cette pro-
blématique en prévoyant une ré-
duction des droits de douane uni-
quement sur un volume restreint
d’huile de palme. 
Des critères environnementaux
sont également fixés pour la pro-

duction d’huile de palme desti-
née au marché suisse, qui repré-
sente 0,03% de la consommation
mondiale. Une initiative saluée
par des ONGs telles que Public
Eye et Alliance Sud, qui considè-
rent ces clauses comme satisfai-
santes.
Comme l’a déclaré sans détour
l’un des opposants dans un sujet
du TJ du 22 juin dernier: «C’est
un référendum contre le libre-
échange.» 
En focalisant l’attention sur
l’huile de palme, les adversaires
du libre-échange ont réussi à
écarter du débat les enjeux réels,
dont cette huile ne constitue

qu’une fraction. L’Indonésie ne
se résume en effet pas à cette den-
rée sulfureuse. 
Il s’agit d’un marché au potentiel
sous-estimé: 265 millions de
consommateurs, l’une des 20
premières économies du monde,
une classe moyenne en plein dé-
veloppement et un marché d’ex-
portation prometteur. 
L’accord améliorera notamment
l’accès aux marchés et la sécurité
juridique pour le commerce des
marchandises et des services.

98% des produits suisses actuel-
lement exportés vers l’Indonésie
pourront l’être en franchise de
douane à l’issue des périodes de
démantèlement tarifaire. L’In-
donésie constitue un partenaire
particulièrement intéressant
pour les industries d’exportation
suisses comme l’horlogerie ou les
machines.
Le volume des échanges com-
merciaux entre la Suisse et l’In-
donésie, qui atteint déjà 1,4 mil-
liard de francs, présente un
important potentiel de crois-
sance. Ce pays d’Asie du Sud-Est
enregistre actuellement une
croissance de plus de 5% par an
et pourrait, selon certaines pré-
visions, devenir la quatrième
puissance économique mondiale
d’ici à 2050. 
Se priver d’un tel accord serait un
contresens au vu des conditions
négociées et du large consensus
politique qui s’est manifesté au
niveau parlementaire.n

Pourquoi se couper de la quatrième
puissance mondiale potentielle?
VINCENT SUBILIA

Directeur général CCIG

Comment anticiper et proté-
ger une société d’un  dan ger ou
d’un risque opérationnel? Bon
nombre d’institutions met-
tent en place des plans de
continuité d’activités, dénom-
més «PCA». 

Ces plans servent à coordonner
les différentes actions à entrepren-
dre et à réagir rapidement en ras-
semblant les bonnes personnes.
La gestion et la maîtrise des
risques liés à un changement sont
des éléments essentiels visant à as-
surer la pérennité de l’entreprise.
Et c’est dans cet esprit que s’inscrit
la mise en place d’un PCA. Cela
étant, la gestion des risques en
mode opérationnel et la gestion
des risques en temps de crise sont
deux univers bien différents. Ce-
pendant, il existe un lien entre les
deux, d’où l’importance d’identi-
fier les risques peu probables,
voire improbables, mais à fort im-
pact sur les activités de l’entre-
prise. En effet, les risques identi-
fiés en temps normal par la
gestion des risques doivent être à
nouveau analysés lorsque l’entre-
prise entre en période de crise afin
de déterminer dans quelle mesure
leur impact et leur probabilité
sont affectés. 
Par ailleurs, de nouveaux risques
peuvent surgir en périodes de
crise. Il convient dès lors de
confronter les risques soutenant
ces derniers avec ceux déjà iden-
tifiés. Attention, dans cet exercice

l’instantanéité et l’environne-
ment instable doivent être pris
en compte.
La pandémie liée au Covid-19 est
l’évènement typique où la gestion
des risques en mode de crise entre
directement en ligne de compte
dans la gestion des risques dite
opérationnelle. Pensons notam-
ment aux impacts financiers ré-
sultant de l’instauration de me-
sures de distanciation sociale au
sein de l’entreprise ou lors de
contacts avec les partenaires ainsi
qu’aux aspects contractuels de
l’imputabilité des coûts associés.
Le risque de liquidité se péjore
également fortement lors de la

période de confinement vécue en
raison de l’incertitude grandis-
sante de l’encaissement des reve-
nus de l’entreprise. 
En pareil cas, des mesures spéci-
fiques sont mises en place et de
nouveaux indicateurs de risques
permettent de les suivre. La clé
de voûte pour que cela fonc-
tionne réside alors dans la maî-
trise d’une bonne collaboration
et coordination des cellules déci-
sionnelles et opérationnelles de
l’entité en charge de la gestion de

crise, communément appelée cel-
lule de crise.
En temps normal, le gestionnaire
de risques collabore avec l’ensem-
ble des parties prenantes de l’en-
treprise, en particulier les colla-
borateurs, ayant un impact au
niveau du processus de gestion
des risques. 
Cette démarche est d’autant plus
importante, qu’en période de
crise, il est primordial de traiter
les risques sous plusieurs angles.
Pour ce qui est de la crise sanitaire
du Covid-19, il s’agit notamment
de s’assurer du traitement des im-
pacts de la pandémie dans les
mois et années à venir.
En définitive, durant les périodes
exceptionnelles que nous serons
amenés à traverser, il est essentiel
d’avoir la capacité d’adapter de
manière rapide ses plans de ges-
tion des risques et de sécurité, tout
en apprenant aux gestionnaires
de risques à naviguer dans un
univers encore inconnu.n

La gestion des risques
au cœur de la crise
MIRIAM GIL
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Depuis la nuit des temps, les
grandes puissances se sont
toujours détestées. Cela a dé-
buté entre les Grecs, les Ro-
mains et les Carthaginois,
lorsque chacun désirait accé-
der à un essor supérieur aux
autres, notamment sur les
plans navals, militaires et
commerciaux. Puis, vinrent
les rivalités entre la France et
l’Angleterre, du Moyen-Age
avec Jeanne d’Arc jusqu’au
Premier Empire avec Napo-
léon contre Nelson. La Prusse
et l’Allemagne tentèrent par
la suite une hégémonie sur
l’Europe entière, avant que la
Russie et les Etats-Unis ne se
mettent à s’affronter et que
ces derniers s’opposent dés-
ormais à la Chine.

Comme la particularité des
champions est de vouloir rester
seuls en piste, voire même jusqu’à
ce que la «volonté de puissance»
s’impose, comme l’aurait qualifié

Nietzsche, ces rivalités n’ont rien
d’étonnant. 
Selon les philosophes, ce désir de
suprématie est inhérent à
l’Homme pour qui le but premier
n’est pas d’accéder au bonheur,
bien qu’il prétende le contraire,
mais bel et bien de demeurer le
seul vainqueur, ou du moins pou-
voir prétendre l’être. Il faut avoir
un niveau intellectuel particuliè-
rement élevé pour s’éviter, tel Tal-
leyrand, de tomber dans cette ca-
ricature. 
En effet, le ministre des affaires
étrangères de Napoléon avait
bien compris que remporter une
bataille n’était pas suffisant pour
assurer un degré de paix solide
mais qu’il était nécessaire de sa-
voir également s’imposer sur le
terrain de la négociation, en
concluant d’importants accords
commerciaux. Malheureuse-
ment, Napoléon en a décidé au-
trement... 
Fort heureusement, notre monde
actuel possède la bombe ato-

mique, sans quoi Russes et Amé-
ricains, et aujourd’hui Américains
et Chinois, se seraient entretués
depuis longtemps, à l’image de ce
qu’ont fait autrefois l’ensemble
des grandes nations. 
Malgré tout, d’autres formes de
guerre existent aujour d’hui, telle
la guerre commerciale ou celle
du piratage informatique.

Il existe toutefois un bémol à ces
affrontements: la mondialisation
capitaliste. Bien que diabolisée,
elle n’en est pas moins une source
de paix réelle car, sur ce terrain-
là, il est avéré qu’on ne tue pas ses
propres clients! Pour preuve, si
Chinois et Américains rêvent de

belligérance, l’équation s’avère
délicate pour les asiatiques
puisque les Etats-Unis sont leur
premier client. Ainsi, quand ces
derniers vont mal et réduisent
drastiquement leurs importa-
tions en provenance de l’Empire
du Milieu, celui-ci se retrouve ra-
pidement dans une position
incon fortable.

A l’inverse, les Américains sont
grandement tributaires des
fonds que leur prête la Chine.
Les derniers chiffres donnent
d’ailleurs le vertige: le niveau
d’endettement américain officiel
s’élève à quelque 22.000 mil-
liards de dollars, auxquels s’ajou-

tent 70.000 mil-
liards de dollars
hors bilan! Privé
de leur banquier
chinois, les Etats-
Unis s’éc roul e -
raient, entrainant
dans leur chute le
monde entier et
le banquier lui-
même. 
Seul le moteur
du profit peut
contrer toute tentative de rivalité
entre ces deux nations car, prêtes
aux plus grands affronts, elles ne
sont malgré tout pas disposées à
perdre leurs propres bénéfices.
Autrefois, on envoyait ses armées
conquérir une autre nation mais,
aujourd’hui, on tremble devant
ce qui pourrait déstabiliser ce
nouveau marché qu’on ne vou-
drait voir saboté. 
Aussi, il est fondamental que ces
potentiels clients se portent très
bien! Paul Valéry a dit «Les
grands évènements ne sont

peut-être tels que pour les petits
esprits. Pour les esprits plus at-
tentifs, ce sont les évènements
insensibles et continuels qui
comptent». Tel est bien le cas
avec la mondialisation capita-
liste qui a changé la donne par
rapport à ce qu’ont vécu nos an-
cêtres, car toutes nos nations
étant désormais imbriquées les
unes aux autres, comment ne
pas comprendre que nos profits
et notre prospérité reposent à
présent essentiellement sur les
autres?n

Le capitalisme 
nous sauvera!
DIDIER MAURIN Président et administrateur  KATLEYA GESTION 

LE VOLUME DES ÉCHANGES
AVEC L’INDONÉSIE, QUI

ATTEINT DÉJÀ 1,4 MILLIARD
DE FRANCS, PRÉSENTE

UN IMPORTANT POTENTIEL
DE CROISSANCE. 

DURANT LES CRISES,
IL EST ESSENTIEL D’AVOIR
LA CAPACITÉ D’ADAPTER

DE MANIÈRE RAPIDE
SES PLANS DE GESTION DES
RISQUES ET DE SÉCURITÉ.

SEUL LE MOTEUR DU PROFIT PEUT CONTRER
TOUTE TENTATIVE DE RIVALITÉ ENTRE LES NATIONS

CAR, PRÊTES AUX PLUS GRANDS AFFRONTS,
ELLES NE SONT MALGRÉ TOUT PAS DISPOSÉES

À PERDRE LEURS PROPRES BÉNÉFICES.
AUJOURD’HUI, ON TREMBLE DEVANT CE QUI POURRAIT

DÉSTABILISER LE MARCHÉ
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